CONVENTION DE DEROGATION AUX PRESCRIPTIONS 

SUR LES DISTANCES AUX LIMITES DE FONDS

__________________________________________________
(à remplir en 4 exemplaires)


*      propriétaire      de      art.      
*      propriétaire      de      art.      
*      propriétaire      de      art.      
*      propriétaire      de      art.      
(* Nom, prénom ou raison sociale)
du registre foncier de la commune de       a (ont) pris connaissance des plans relatifs à       sur l'art.       du registre foncier de la commune de      , propriété de      
En vertu des art. 165 al. 1 de la loi du 9 mai 1983 sur l'aménagement du territoire et les constructions (LATeC) et 67 al. 1 de son règlement d'exécution du 18 décembre 1984 (RELATeC), les parties conviennent de déroger aux prescriptions sur les distances par rapport aux limites des fonds voisins selon les mesures indiquées sur le plan de situation cadastral daté du      .
Remarques
     
     
     
     
Pour art.      ,       ………………………………………..
Pour art.      ,       ………………………………………..
Pour art.      ,       ………………………………………..
Pour art.      ,       ………………………………………..
Pour art.      ,       ………………………………………..
(signatures de toutes les parties à la convention)
     , le      
(lieu, date)
Remarques importantes
Cette convention de dérogation n'est valable que pour la distance aux limites de propriété. 
Les particuliers ne peuvent en aucun cas déroger aux prescriptions sur les distances entre bâtiments, ni aux prescriptions d'implantation prévues par un plan d'aménagement de détail (art. 165 al. 1 LATeC). De telles dérogations relèvent de la compétence de la Direction de l'aménagement, des constructions et de l'environnement (DAEC) ou du conseil communal pour les distances supérieures qui résultent de la réglementation communale. Elles sont soumises à la procédure de dérogation prévue par les articles 90 ss. RELATeC.
Un propriétaire qui concède une dérogation à la distance aux limites de propriété est tenu de reculer d'autant son bâtiment s'il veut construire à son tour. Toutefois,  selon la jurisprudence (ATA du 9 juillet 1999, 2A 99 37), les prescriptions sur la distance entre bâtiments fixés par les articles 164 al. 5 LATeC et 62 al. 5 RELATeC ne sont applicables que s'il s'agit de bâtiments d'habitation. La distance entre un bâtiment d'habitation et une construction non réservée à cette affectation ne tombe pas dans le champ d'application de ces normes. Les prescriptions de la police du feu demeurent toutefois réservées.
Lorsque cette dérogation touche aux distances prévues pour les vues et les jours par les art. 228 à 230 de la loi d'application fribourgeoise du code civil suisse, la convention de dérogation doit être passée en la forme authentique et inscrite au registre foncier, conformément à l'art. 67 al. 2 RELATeC.

